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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. des affaires familiales – N° 21/03337 – 11 avril
2023

PLAN

1. Une application classique de la distinction du titre et de la finance
2. Des conséquences liquidatives discutables

TEXTE

Les patri mo nia listes savent qu’en droit des régimes matri mo niaux, la
quali fi ca tion des biens déter mine les règles de droit appli cables
pendant la durée du mariage et lors de sa disso lu tion. Sous le régime
légal de la commu nauté réduite aux acquêts, les critères de
répar ti tion de l’actif propre et de l’actif commun sont énoncés aux
articles 1401 et suivants du Code civil. Prin ci pa le ment fondés sur
l’origine, la date et le mode d’acqui si tion des biens, ces critères
permettent en général de classer les diffé rents biens du couple dans
la caté gorie des biens propres ou dans celle des biens communs.
Pour tant, certains biens profes sion nels se prêtent mal à une
quali fi ca tion unique, en raison du lien étroit les unis sant à la
personne. Ces biens profes sion nels sont alors tout autant
suscep tibles de tomber dans l’actif commun – étant acquis ou créés à
titre onéreux au cours du mariage 1 – que de basculer dans l’actif
propre – étant exclu si ve ment ratta chés à la personne 2. Pour tenter
de conci lier ces deux facettes des biens, la juris pru dence a conçu, dès
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le milieu du XIX  siècle, une quali fi ca tion duale sui generis, fondée sur
la distinc tion du titre et de la finance.

e

Dans l’affaire soumise à la cour d’appel de Grenoble le 11 avril 2023,
les juges en ont fait une appli ca tion remar quée à des
offices notariaux 3. En l’espèce, des époux mariés sous le régime légal
de la commu nauté réduite aux acquêts rencontrent des diffi cultés
liqui da tives à la suite de leur divorce. Le conten tieux se concentre
autour de deux offices nota riaux acquis par l’épouse au cours du
mariage, pour un montant total de 540 000 euros environ. Les deux
études nota riales ont été finan cées pour partie par un apport
personnel de l’épouse – à hauteur de 65 000 euros environ, dont une
dona tion de ses parents de 33 000 euros environ 4 –, mais surtout au
moyen de deux prêts remboursés par les revenus générés par les
offices, soit des biens communs 5 – à hauteur de 475 000 euros
environ. Les deux études ont par la suite été cédées par l’épouse pour
un prix global de 650 000 euros. Si les juges greno blois font une
appli ca tion clas sique de la distinc tion du titre et de la finance (1), ils
en tirent des consé quences liqui da tives plus discu tables (2).

2

1. Une appli ca tion clas sique de la
distinc tion du titre et de
la finance
Histo ri que ment, la distinc tion du titre et de la finance a d’abord été
appli quée par les juges aux offices ministériels 6, avant d’être étendue
aux clien tèles civiles des profes sions libérales 7 et aux droits sociaux
non négociables 8. C’est donc de manière tout à fait clas sique que la
cour d’appel retient que si le titre de notaire est propre à l’épouse,
dans la mesure où il découle d’une inves ti ture par l’auto rité publique,
la finance – c’est‐à- dire la valeur patri mo niale de l’office, consti tuée
par le droit de présen ta tion de la clien tèle – est quant à
elle commune.

3

Cette double quali fi ca tion permet de protéger à la fois la
commu nauté, en inté grant la valeur du bien dans la masse commune,
et l’indé pen dance profes sion nelle de l’épouse, indis pen sable à
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l’exer cice de ses fonc tions. Elle emporte des consé quences sur la
liqui da tion du régime matrimonial.

2. Des consé quences liqui da ‐
tives discutables
Au jour du partage – notam ment en cas de divorce –, le titre propre
auto rise une reprise en nature par le conjoint offi cier minis té riel. La
valeur de l’office est quant à elle partagée entre les conjoints, ce qui
permet à la commu nauté de béné fi cier de l’enri chis se ment résul tant
de l’exer cice de la profes sion. Pour dire les choses autre ment, l’époux
profes sionnel se voit attri buer le bien dans son lot, mais il doit en
partager la valeur avec son conjoint.

5

Sur ces aspects liqui da tifs, le raison ne ment des juges greno blois
soulève certaines inter ro ga tions. En effet, après avoir qualifié de
commune la valeur patri mo niale des offices, la cour d’appel retient
l’exis tence d’une récom pense à la charge de l’épouse, sur le
fonde ment de l’article 1437 du Code civil. L’arrêt affirme en effet que
« parce que les études ont été acquises non seule ment grâce à un
apport personnel, mais surtout au moyen de la sous crip tion de prêts
remboursés par les revenus générés par les offices, qui sont des
revenus communs, Mme (…) est rede vable d’une récom pense envers
la commu nauté d’un montant égal à la valeur des offices dont elle est
titu laire ». On peine à comprendre la logique de la cour d’appel, tant
sur le prin cipe du droit à récom pense que sur son montant.

6

Le droit à récompense – D’une part, on peut s’inter roger sur le
prin cipe d’un droit à récom pense au profit de la commu nauté. En
effet, dans la mesure où la valeur patri mo niale des offices nota riaux
est commune, en appli ca tion de la distinc tion du titre et de la
finance, comment une récom pense pour rait‐elle être accordée à la
commu nauté ? Ne faudrait‐il pas, à l’inverse, retenir une récom pense
au profit du patri moine propre de l’épouse qui a financé une partie de
l’acqui si tion des études nota riales communes en valeur, sur le
fonde ment de l’article 1433 du Code civil ?

7

Pour qu’une récom pense soit octroyée à la commu nauté, comme le
propose la cour d’appel, il faudrait en amont quali fier les offices
nota riaux de biens propres par nature. Une telle quali fi ca tion avait
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été suggérée par une partie de la doctrine à la suite de l’adop tion de
la loi du 13 juillet 1965 9. En effet, depuis cette date, l’article 1404 du
Code civil pose le prin cipe selon lequel « les droits exclu si ve ment
atta chés à la personne » sont des biens propres par nature. Ce
faisant, on aurait pu penser que les offices minis té riels acquis
pendant le mariage pren draient désor mais la quali fi ca tion de biens
propres par nature et non plus de biens mixtes, à charge le cas
échéant de récom pense due à la commu nauté, lorsque des deniers
communs ont permis, comme dans l’affaire commentée, de
s’acquitter de tout ou partie du prix. Ce n’est néan moins pas la
solu tion retenue par la Cour de cassation 10, sans doute parce que la
quali fi ca tion de bien propre à charge de récom pense est moins
protec trice de la commu nauté au jour de la dissolution 11.

L’évalua tion de la récompense – D’autre part, on peut s’inter roger
sur l’évalua tion de la récom pense. La cour d’appel affirme en effet que
l’épouse est rede vable d’une récom pense au profit de la commu nauté
« d’un montant égal à la valeur des offices dont elle est titu laire ». Or,
quel que soit le fonde ment de la récom pense – à la charge de l’épouse
ou à la charge de la commu nauté –, il s’agit mani fes te ment d’une
dépense d’acqui si tion avec un finan ce ment seule ment partiel du
patri moine prêteur. En effet, les études nota riales, acquises pour un
montant total de 540 000 euros, ont été finan cées à hauteur de
65 000 euros par des fonds propres et à hauteur de 475 000 euros
par des deniers communs. Dans cette hypo thèse, l’article 1469,
alinéa 3 du Code civil commande d’évaluer la récom pense en se
réfé rant au profit subsis tant, ce dernier suppo sant de déter miner la
propor tion dans laquelle le patri moine prêteur est inter venu. Dans ce
contexte, la récom pense ne semble pas devoir être du montant de la
valeur des offices comme le soutient la cour d’appel, ce qui aurait été
le cas en présence d’un inves tis se ment total du patri moine prêteur.
Le profit subsis tant nous paraît davan tage devoir être évalué en
appli ca tion de la clas sique règle de trois : (contri bu tion du patri moine
prêteur / coût global d’acqui si tion) x valeur du bien au jour de la
liqui da tion (ou de son aliénation).

9

La conven tion de divorce – Les règles du Code civil rela tives aux
récom penses ne sont néan moins pas impé ra tives. Les parties
conservent ainsi la liberté d’aménager, après la disso lu tion du régime,
tant le droit à récom pense que le mode d’évalua tion. En l’espèce, la

10



La distinction du titre et de la finance appliquée aux offices notariaux

NOTES

1  C. civ., art. 1401.

2  C. civ., art. 1404.

3  A. Tisserand- Martin, E. Naudin, Ch. Simler et M. Storck, « Régimes
matri mo niaux », JCP N 2023, 1207, spéc. n° 8.

conven tion de divorce précise deux points. Elle stipule, d’une part,
qu’« au moment de la vente des études, le prix des deux études sera
partagé par moitié entre les époux ». L’épouse ayant vendu les deux
études pour un montant de 650 000 euros, la cour d’appel approuve
le premier juge d’avoir condamné l’épouse à verser à son conjoint la
somme de 325 000 euros. La solu tion est logique au regard de la
distinc tion du titre et de la finance.

La conven tion de divorce prévoit, d’autre part, que l’épouse renonce à
« réclamer à [son conjoint] le montant de la récom pense qui lui aurait
été due du fait de la dona tion de ses parents, cette renon cia tion se
faisant à titre de pres ta tion compen sa toire ». On souli gnera que la
conven tion de divorce évoque bien une récom pense due à l’épouse, et
non à la commu nauté. S’agis sant du droit à récom pense, la cour
d’appel rappelle à juste titre que l’épouse pouvait vala ble ment
renoncer à la récom pense qu’elle pouvait réclamer à la commu nauté
du fait de la dona tion consentie par ses parents. Il faut toute fois
relever que la conven tion ne semble pas faire mention de l’autre
récom pense due à l’épouse, pour le reli quat de fonds propres
employés dans l’acqui si tion des offices nota riaux, à hauteur de
32 000 euros. Dans la mesure où l’épouse ne paraît pas y avoir
renoncé, une récom pense ne devait‐elle pas être évaluée, en
appli ca tion des règles ci‐dessus rappe lées ?

11

En somme, la quali fi ca tion duale du titre et de la finance actuel le ment
retenue en juris pru dence permet certes de ménager les inté rêts de
l’époux profes sionnel et de la commu nauté, mais elle brouille parfois
l’exer cice liqui datif. Pour y remé dier, certains auteurs proposent une
quali fi ca tion pure et simple de biens communs : les offices seraient
des acquêts ordi naires, soumis à la règle de la gestion exclu sive si
l’époux exerce une profes sion séparée 12.
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4  C. civ., art. 1405.

5  C. civ., art. 1401.

6  Cass. 1  civ., 4 janvier 1853 : DP 1853, 1, 73 : S. 1853, 1, 568.

7  V. par ex. pour un cabinet dentaire : Cass. 1  civ., 12 janvier 1994 : D. 1994,
311, note R. Cabrillac.

8  V. par ex. Req., 13 novembre 1860 : DP 1861, 1, 198 ; S. 1861, 1, 884.

9  V. par ex. G. Paisant, « Peut- on aban donner la distinc tion du titre et de la
finance en régime de commu nauté ? Contri bu tion à l’étude des propres par
nature », JCP N 1984, I, 19 ; G. Chabot, « Retour sur la distinc tion du titre et
de la finance », in Mélanges R. Le Guidec, Lexis Nexis, 2014, p. 35.

10  V. not., à propos d’une conces sion admi nis tra tive de conchy li cul ture :
Cass. 1  civ., 8 décembre 1987 : D. 1989, 61, note Ph. Malaurie ;
JCP 1989, II, 21 336, note Ph. Simler ; Defrénois 1988, 533, note
G. Champenois.

11  V. not. M.‐Cl. Lambert- Piéri, « L’avenir de la distinc tion du titre et de la
finance dans la commu nauté légale, À propos des clien tèles civiles et des
offices minis té riels », D. 1982, chron. 65.

12  F. Terré et Ph. Simler, Régimes matri mo niaux et statut patri mo nial des
couples non mariés, Dalloz, 2023, p. 270, n  289.

RÉSUMÉ

Français
L’arrêt rendu par la cour d’appel de Grenoble le 11 avril 2023 applique
clas si que ment la distinc tion juris pru den tielle du titre et de la finance à des
offices nota riaux acquis au cours du mariage par une épouse commune en
biens. La déci sion soulève des ques tion ne ments quant aux consé quences
liqui da tives de cette qualification.
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